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Le contrôle des comptes étrangers
 le BOFIP du 22 mai  (à suivre

Un début de remontrance  pour les très très trop nombreux dossiers incomplets du STDR 
Important régularisation fiscale
De très nombreux écureuils cachotiers (+de 20000 ! ) ayant déposé des lettres d’intention au STDR sans donner suite c.à.d. sans déposer les déclarations rectificatives ,nos deux ministres ont du les rappeler  à l’ordre par  circulaire ministérielle du 10 décembre 2014 en leur imposant des délais de dépôt des dossiers 
	Des mesures de bons sens pour accélérer le traitement
La circulaire du 10 décembre 2014 

Pour bénéficier du régime prévu par les circulaires Cazeneuve les demandes incomplètes de régularisation adressées par les contribuables devront 
  Pour les demandes déposées avant le 30 juin 2014, comporter l’ensemble des déclarations rectificatives avant le 31 mars 2015 
  Pour les demandes déposées entre le 1 juillet 2014 et le 10 décembre  comporter l’ensemble des déclarations rectificatives avant le 30 mai 2015
  Pour les demandes déposées à compter du 10 décembre, comporter l’ensemble des déclarations rectificatives dans un délai de 6 mois. 


Cette circulaire n’aurait pas été suivie des effets attendus malgré de sympathiques mais nécessaires coups de gueule , l’administration centrale commencerait  à organiser sa politique de remontrances –au sens de Malesherbes évidemment ! 
Le BOFIP du 22 mai est la première pierre de rappel de la procédure de contrôle des comptes étrangers prévue par L’article L. 10-0 A du livre des procédures fiscales (LPF) 
La procédure de l’article ci dessus ne s’applique que pour les comptes déclarés par des tiers càd ne s’applique pas aux comptes déclarés spontanément par le contribuable (et  ce conformément à la position d’A Gardette directeur du contentieux fiscal en 2013 -qui aurait eu donc raison ???)( si cette position est exacte une formidable contentieux en préparation va donc s’éteindre 
En  juin juillet prochain  à notre avis, une BOFIP précisera les règles d’application –des articles suivants 

  l’article L. 23 C du LPF qui précise les modalités des questions  adressées  au contribuable dans le cadre du contrôle de ses comptes et contrats d'assurance-vie étrangers ;
-  l’article 755 du CGI qui détermine l’assiette et les modalités de calcul des droits de mutation à titre  gratuit applicables  aux  avoirs  financiers  dissimulés  à  l’étranger  dont  le  redevable  n’a  pas justifié de l’origine et des modalités d’acquisition ;  

-  l’article L. 71 du LPF qui prévoit que la procédure de taxation d’office est applicable aux rappels de droits de mutation à titre gratuit effectués en application de l’article 755 du CGI
L’article L. 10-0 A du livre des procédures fiscales (LPF) permet à l’administration d’examiner l’ensemble des relevés de compte du contribuable sur les années au titre desquelles les obligations déclaratives relatives aux comptes et contrats d’assurance-vie à l’étranger et prévues à l'article 1649 A du code général des impôts (CGI) et à l'article 1649 AA du CGI n’ont pas été respectées, sans que cet examen constitue le début d'une procédure de contrôle fiscal externe (vérification de comptabilité ou examen contradictoire de situation fiscale personnelle).

L’administration vient de publier le 22 mai ses premiers commentaires sur ce dispositif  Mais il manque les commentaires sur la taxe patrimoniale de 60%  prévue par l’article 755 du CGI 

Examen des comptes financiers du contribuable en cas de non respect de ses obligations déclaratives relatives aux comptes et contrats d’assurance-vie à l’étranger
 BOFIP du 22 mai 2015
Le rapport de Mr Eckert à la commission des finances de l’assemblée nationale
Le rapport de Mr Marc  à la commission des finances du sénat 
 La taxation de 60% des comptes étrangers:
 est-elle une imposition ou une sanction ?
Premier bilan de l’application par l’administration fiscale de l’article L. 23 C du livre des procédures fiscales introduit par l’article 8 de la dernière LFR 2012, et permettant de taxer à 60 % des avoirs pour lesquels le contribuable n’a pas fourni d’informations sur leur origine et leurs modalités d’acquisition
	Note la position d’  EFI

la publication de ce BOFIP  semble être un appel aux très très beaucoup trop  nombreux contribuables (+de 20.000) qui ont déposé des « lettres d’intention »   SANS joindre les déclarations rectificatives et les documents annexes  et ce suite à l’appel début décembre 2013 d’un tournesol de conseil  pour le moins incompétent 

A notre avis la  procédure analysée dans ce BOFIP ne s’appliquera pas SI nos écureuils cachottiers déposent leurs dossiers de déclarations rectificatives avec les annexes  dans les délais fixés par lLa circulaire du 10 décembre 2014   c'est-à-dire avant le 30 juin

 A défaut l’administration  pourra demander les comptes directement aux banques et  aura le droit d’appliquer le principe de présomption 

Le principe , protecteur des droits du citoyen, est que ces relevés ne peuvent être opposés au contribuable pour l’établissement de l’impôt sur le revenu que dans le cadre d’un contrôle fiscal externe, MAIS sauf pour l’application des présomptions de revenus relatives aux transferts de sommes, titres ou valeurs par l’intermédiaire de ces comptes et contrats non déclarés. Et appliquer la taxe patrimoniale de 60% prévue par   l’article 755 du CGI q



Cette  présomption  peut  être  levée  par  le  contribuable  en  justifiant  de  l'origine  et  des  modalités d'acquisition  des  avoirs  dissimulés  à  l’étranger,  quelque  soit  le  caractère  imposable  ou  non  des sommes à l’origine des avoirs et leur imposition effective ou non.

Ces dispositions sont codifiées à : 

-  l’article L. 23 C du LPF qui précise les modalités des questions  adressées  au contribuable dans le cadre du contrôle de ses comptes et contrats d'assurance-vie étrangers ;

-  l’article 755 du CGI qui détermine l’assiette et les modalités de calcul des droits de mutation à titre  gratuit applicables  aux  avoirs  financiers  dissimulés  à  l’étranger  dont  le  redevable  n’a  pas justifié de l’origine et des modalités d’acquisition ; 

-  l’article L. 71 du LPF qui prévoit que la procédure de taxation d’office est applicable aux rappels de droits de mutation à titre gratuit effectués en application de l’article 755 du CGI.

Les dispositions de l’article L. 10-0 A du LPF s'appliquent aux demandes de relevés de compte adressées par l'administration à compter du 1er janvier 2013 et aux transmissions spontanées de ces relevés à l’administration par les tiers effectuées à compter du 8 décembre 2013.(cf BOFIP §

ce nouveau dispositif de lutte contre l’évasion fiscale   ne serait toutefois utilisé en dernier recours lorsque les procédures de contrôle plus  traditionnelles  (demande  de  renseignements  notamment)  n’ont  pas  permis  d’obtenir  de  la  part du  contribuable,  dans  des  délais  raisonnables,  les  informations  demandées  sur  l'origine  et  les modalités d'acquisition des avoirs détenus à l’étranger. 
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Champ d’application

A. Obligations déclaratives concernées

Les dispositions de l’article L. 10-0 A du LPF s’appliquent si le contribuable n’a pas respecté les obligations déclaratives suivantes :

- obligations déclaratives liées aux comptes ouverts, utilisés ou clos à l’étranger et prévues au deuxième alinéa de l’article 1649 A du CGI(BOI-CF-CPF-30-20) ;

- obligations déclaratives liées aux contrats d’assurance-vie souscrits auprès d’un organisme établi hors de France et prévues au premier alinéa de l’article 1649 AA du CGI (BOI-IR-DECLA-20-20).

B. Relevés de compte visés

L'examen prévu à l’article L. 10-0 A du LPF porte sur l’ensemble des comptes financiers, situés en France ou à l’étranger, du contribuable concerné par la défaillance déclarative et des membres de son foyer fiscal à l’impôt sur le revenu.

Les comptes financiers ainsi concernés sont les comptes de toute nature et notamment les comptes bancaires, comptes chèques postaux, comptes de dépôts, d'avances, comptes courants, comptes titres, comptes d'épargne y compris les comptes joints et ceux sur lesquels le contribuable ou les membres du foyer fiscal ont procuration.

C. Modalités d’obtention des comptes IMPORTANT  § 40
Ces relevés de compte sont transmis à l'administration par des tiers, spontanément ou à sa demande. 
( NDLR C’est-à-dire que cette procédure d’exception ne s’appliquerait pas en cas de transmission spontanée par le contribuable par exemple dans le cadre du STDR )
. Modalités d’exploitation des constatations opérées

A. Principe

es relevés de compte ne peuvent être opposés au contribuable pour l’établissement de l’impôt sur le revenu que dans le cadre d’un contrôle fiscal externe, c’est-à-dire soit d’une vérification de comptabilité, soit d’un examen contradictoire de situation fiscale personnelle.

L’administration ne peut donc pas se fonder sur des constats tirés de l’examen des relevés pour procéder à des rectifications à l'impôt sur le revenu dans le cadre d’un contrôle sur pièces.

B. Exceptions

Les relevés de compte peuvent être opposés au contribuable dans le cadre d’un contrôle sur pièces pour l’application des présomptions de revenus suivantes :

- présomption de revenus en cas de transfert de sommes, titres ou valeurs à l’étranger ou en provenance de l’étranger par l’intermédiaire d’un compte non-déclaré, prévue au troisième alinéa de l’article 1649 A du CGI ;

- présomption de revenus en cas de versements faits à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de contrats d’assurance-vie non déclarés, prévue au second alinéa de l’article 1649 AA du CGI.

Entrée en vigueur

Les dispositions de l’article L. 10-0 A du LPF s'appliquent aux demandes de relevés de compte adressées par l'administration à compter du 1er janvier 2013 et aux transmissions spontanées de ces relevés à l’administration par les tiers effectuées à compter du 8 décembre 2013.
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